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La gestion des risques, matière première du courtier, enjeu croissant de conformité dans un monde de normes
La gestion des risques et le contrôle interne dans le secteur du courtage d’assurance ne sont pas un sujet nouveau. Les risques liés à la commercialisation ou à la gestion des contrats d’assurance ont toujours été pris en compte, parfois avec des axes d’amélioration notables, souvent avec le souci de trouver un équilibre entre capacité à distribuer des offres et des services financiers de manière efficace, d’une part, et nécessité de concilier les enjeux de maîtrise des équilibres techniques et financiers, d’autre part. À ces enjeux se sont aussi ajoutées les thématiques devenues incontournables depuis vingt ans autour de la maîtrise des risques opérationnels ou encore de la conformité.
Parmi ces risques figurent notamment les enjeux de sécurité financière (lutte anti-blanchiment, gestion des fraudes), la protection de la clientèle, la gestion de la donnée sous ses différents aspects (data privacy, qualité de la donnée, connaissance des assurés, pilotage de la performance), la continuité d’activité, ou encore la sécurité de l’information.
Les évolutions réglementaires récentes portant sur le respect du devoir d’information et de conseil, sur la conformité dans le démarchage des prospects et des assurés, sur la conformité des dispositifs de connaissance client, sur la conformité des objectifs de collecte, traitement et archivage des données personnelles, ou encore sur la gestion et la prévention des conflits d’intérêts dans la relation commerciale sont autant d’enjeux essentiels à prendre en compte pour le courtier désormais.
Ces thématiques ne sont pas nouvelles, il est essentiel de le souligner.
Ainsi, concernant le devoir d’information et de conseil, la jurisprudence posait dès 1991 (Civ. 1re, 26 février 1991, n° 88-17.411) le principe selon lequel le fait, pour un courtier comme pour tout professionnel de l’assurance, de mal remplir une proposition d’assurance alors même qu’il disposait des éléments d’information utiles à l’appréciation du risque et dont il n’aurait pas suffisamment tenu compte est, en soi, un manquement sévère.
Plus récemment, le 26 février 2018, la Commission des sanctions de l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution) prononça un blâme et une sanction pécuniaire de 150 000 € à l’encontre du courtier SGP, du fait de pratiques de commercialisation à distance sans remise d’informations précontractuelles exactes et suffisantes, et également de manquements dans le conseil délivré. Ainsi, l’ACPR a retenu le fait que « s’agissant des garanties, des informations importantes sur la couverture, son déclenchement et les délais de carence ne sont pas communiquées aux clients préalablement à leur consentement ou le sont parfois de manière inexacte ».
Autre exemple, une cour d’appel a retenu, lors d’un arrêt du 25 février 2020, la responsabilité d’un courtier d’assurance pour avoir renseigné de manière erronée la proposition d’assurance automobile du client l’ayant mandaté pour remplir son questionnaire d’assurance, et pour ne pas avoir alerté ce dernier du risque de nullité du contrat en cas de fausse déclaration. Ainsi, la nullité du contrat sera retenue (C. assur., art. L. 113-8) pour les deux sinistres de cet assuré du fait du manque d’information dans le questionnaire de souscription renseigné par le courtier.
Il existe bien entendu d’autres exemples de ces enjeux de devoir d’information et de conseil. Tous rappellent l’importance de définir un cadre de contrôle interne et de conformité pour le courtier d’assurance. Peu de ces jurisprudences insistent toutefois sur la manière de parvenir à un niveau de conformité adéquat, encore moins sur la nécessité de s’appuyer sur un socle de conformité robuste et fondé également sur une approche par les risques, compte tenu de l’extrême diversité des activités des courtiers et de leurs modes d’organisation. Il est donc essentiel de bien rappeler, nonobstant les obligations de résultat, le caractère essentiel du principe de proportionnalité applicable en assurance, rappelé dans différents textes (Solvabilité II, Règlement général sur la protection des données personnelles, les textes sur le risque de blanchiment des capitaux, pour ne citer que ces exemples). Être conforme, oui ; gérer ses risques également, et ce compte tenu de la nature des risques pris, de l’ampleur de l’activité et de la complexité de cette dernière.
Également, au titre de ces propos liminaires, il est intéressant d’étudier l’apport de dispositifs de contrôle interne et de vérification de la conformité pour les courtiers.
Si ces activités ne sont pas nouvelles et relèvent souvent du bon sens, force est de constater que l’environnement de contrôle des courtiers tend à se renforcer en termes d’exigences, mais aussi au regard d’une nécessité de mieux prendre en compte les risques notamment opérationnels, mais aussi de conformité.
Ces risques sont de différentes natures.
Il peut s’agir du risque opérationnel, souvent défini comme le risque de pertes découlant d’une inadéquation ou d’une défaillance des processus, du personnel et des systèmes internes, ou d’événements extérieurs, y compris le risque juridique.
Ce risque peut se traduire sous différentes formes pour le courtier :
– des tentatives de fraudes externes des assurés ou de tiers ;
– des tentatives de fraudes internes d’un collaborateur agissant en son nom ;
– des dysfonctionnements dans les pratiques commerciales ;
– des situations d’indisponibilité (des systèmes d’information, des locaux, des collaborateurs, des partenaires et sous-traitants).
Il peut aussi s’agir du risque de non-conformité, parfois aussi appelé risque juridique, soit le risque de pertes, notamment les dépenses, amendes, pénalités ou dommages-intérêts punitifs qu’un établissement peut encourir du fait d’événements qui donnent lieu à une procédure judiciaire.
Les conséquences pour le courtier en cas de non-conformité sont plurielles :
– des mesures de surveillance par les autorités de tutelle sont possibles. Comme l’évoquait, dans un entretien en 2024, un responsable conformité du secteur courtage : « Même une sanction de faible montant est un enjeu, car elle constituera un “fil à la patte” qui nous suivra de longues années, et ce, même si le cabinet de courtage se sera mis en conformité. Cela peut complexifier toute opération de rapprochement, de partenariat ou même de rachat du cabinet lors d’une éventuelle concentration. On ne doit jamais perdre de vue que les sanctions, même si elles restent rares, sont aussi illustratives des exemples à ne pas suivre et qu’une entreprise sanctionnée a eu de sévères manquements » ;
– des règlements amiables sont aussi l’une des conséquences associées aux risques juridiques et de non-conformité (y compris internes) ;
– une absence de mesure de conformité ou de contrôle associé, lorsque cette mesure est nécessaire pour se conformer à des obligations légales ;
– toute mesure prise pour se soustraire à des obligations légales peut également constituer un manquement important ;
– les cas d’inconduite, soit toute situation issue d’une faute intentionnelle ou d’une négligence, y compris la fourniture inappropriée de services financiers ou encore la fourniture d’informations insuffisantes ou trompeuses sur le risque financier des produits vendus par le courtier ;
– le non-respect de toute exigence découlant de dispositions législatives ou réglementaires nationales ou internationales peut aussi constituer un facteur de risque important ;
– le non-respect de toute exigence découlant d’accords contractuels, ou de règlements intérieurs et de codes de conduite établis conformément à des règles et pratiques nationales ou internationales peut encore constituer un facteur de risque important ;
– enfin, le non-respect des règles en matière d’éthique constitue un enjeu clé au regard de différents corpus de normes (anticorruption, durabilité).
Les conséquences de ces situations sont à la fois des risques de sanction administrative, mais aussi, dans certains cas, sur le plan pénal (fraude, blanchiment, corruption notamment).
Le scope de la conformité pour le courtier est vaste. Il comprend :
– le droit dérivé communautaire (directives européennes, règlements européens) ;
– les lois et règlements, y compris la transposition des textes communautaires ;
– le droit qualifié de « souple » constitué de recommandations, lignes directrices, instructions publiées par les autorités de tutelle ;
– les procédures internes mises en place sont aussi un référentiel auditable pour le courtier, et doivent alors être respectées, pouvant faire l’objet d’observations en cas de non-application.
L’un des enjeux associés à ces risques réside donc dans la capacité du courtier à mettre en œuvre, rendre effectif et efficace, maintenir, faire évoluer un dispositif de contrôle interne.
L’importance de réaliser les contrôles :
– professionnaliser son approche, notamment en garantissant le respect des processus et procédures formalisés ;
– approfondir la connaissance interne des activités par une meilleure maîtrise des étapes clés intégrant les contrôles adéquats ;
– sécuriser son activité, face aux risques internes, mais aussi externes ;
– savoir réagir face aux situations imprévues (incidents, crises) ;
– apporter de la confiance aux parties prenantes (assureurs, assurés, autorités de contrôle notamment).
 
Une gestion innovante des normes devenue essentielle pour le courtier
C’est un fait, observé par les courtiers comme par les assureurs : les enjeux de conformité se sont développés depuis les années 2010, pour constituer une tendance lourde. Les réglementations se renforcent et tendent à se préciser, à devenir plus extensives dans les obligations à prendre en compte, mais aussi dans les principes à intégrer. Comme l’évoque un directeur conformité d’un courtier généraliste interviewé par l’auteur en 2022 :
« Nous pensions que la réglementation se stabiliserait après quelques évolutions. Nous ne nous sommes jamais autant trompés. Peut-être par manque de lucidité, peut-être car nous ne voulions pas voir arriver certains textes et probablement aussi, car nous avions déjà du mal à digérer les réglementations en vigueur dans leur transposition dans nos pratiques. Prenez l’exemple de la troisième directive anti-blanchiment. Il nous a fallu presque dix ans pour gagner en maturité sur le sujet. Même le régulateur a mis cinq ans à sortir des principes d’application sectoriels précisant sa philosophie sur ces textes. On était à peine prêt que le droit dérivé communautaire s’en est à nouveau mêlé avec une quatrième, une cinquième et bientôt une sixième directive anti-blanchiment, de telle sorte qu’il nous est impossible d’être totalement conformes. Nous devons alors piloter les principaux enjeux, choisir nos combats et chercher à être conformes sur les risques élevés et les obligations de résultat. Tout cela sous contrainte de moyens ! »
Face à de nombreuses évolutions réglementaires, les courtiers d’assurance et délégataires de gestion vont devoir tenir compte de différents corpus de normes. Ils sont en effet soumis à une inflation normative qu’il conviendra d’intégrer autant que possible de manière proactive, et dans un principe de réalité, de façon réactive via des dispositifs gestionnaires de mise en conformité 1). Cette compréhension des normes fera partie intégrante de la gestion du courtier pour que ces dernières ne soient pas considérées comme subies, via les audits des assureurs porteurs de risque, via les contrôles des autorités de tutelle (Direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes, Direction départementale de protection des populations, Commission nationale de l’informatique et des libertés, ACPR, Agence française anticorruption, pour ne citer que celles-ci).
La figure 1 ci-après est un exemple de matrice de risque développée par Cappelletti et Dufour (2020) illustrant cette logique de priorisation face aux enjeux de conformité2. Le courtier, comme tout chef d’entreprise agissant sous contrainte de ressource, va devoir analyser ses enjeux de conformité, ce qui touche à son droit à opérer (garantie financière, responsabilité civile professionnelle, compétence et honorabilité), mais aussi à la conformité de ses opérations (devoir d’information et de conseil dans l’entrée en relation d’affaires, dans la gestion des opérations pour ses clients), ainsi qu’aux risques divers qu’il devra anticiper (fraude externe, interruption d’activité, sécurité des informations). Ces enjeux pourront l’amener à chercher à anticiper différents risques de sanction (des autorités de tutelle, des assurés, des assureurs via des pénalités ou dénonciations de protocoles de courtage).
Comme l’évoquaient certains auteurs encore récemment3, les organisations vont clairement devoir « choisir leur infraction préférée, celle pour laquelle elle juge possible de ne pas être conforme ou tout du moins de ne pas l’être de suite ». Il s’agira alors d’analyser les risques liés aux réglementations, d’étudier la probabilité de contrôle des parties prenantes face à ces dernières, le risque de sanction associé tel qu’illustré dans la Figure 1. L’enjeu ne sera pas de définir qu’il ne faut pas appliquer une réglementation donnée. Il sera de définir lesquelles prioriser dans la mise en conformité prospective (lois et règlements devant entrer en vigueur et nécessitant de se mettre en conformité) et actuelle (celles s’appliquant déjà et nécessitant encore de traiter des écarts de conformité).
 
[image: Figure 1 – Matrice d’appétence aux risques réglementaires]
Source : Cappelletti, Dufour, 2020
 
La conformité, la déontologie, la maîtrise du risque sont autant d’enjeux que le courtier doit ainsi prendre en compte, comme le rappellent des cas récents de jurisprudence.
Ainsi, comme l’évoque un autre associé de cabinet de courtage interviewé par l’auteur en 2023 :
« Je me souviens de cette jurisprudence récente où un courtier évoquait, alors qu’il était sanctionné par son autorité de tutelle, qu’il n’était pas rentable d’appliquer les réglementations. Cette approche est trop simpliste, il n’a pas cherché à identifier ce que pouvait lui apporter la réglementation ni même à démontrer sur quoi il était conforme et sur quoi il ne l’était pas et pour quelle raison. C’est ce que j’attends de mon compliance officer : ce n’est pas qu’il me dise qu’on est conforme sur tous les sujets, je sais bien que c’est un travail continu et que ce ne sera jamais le cas. Même les assureurs n’y arrivent pas avec des bataillons dédiés. Ce que j’attends, c’est qu’il mette de l’intelligence dans son travail de contrôle de conformité : sur quels sujets on doit travailler urgemment (et s’il me dit tous, c’est qu’il n’a pas bien analysé les enjeux) et sur lesquels on doit définir une feuille de route pour traiter notre conformité. »
Ces propos sont complétés par un chargé de conformité du même cabinet de courtage :
« Ce n’est pas qu’une question binaire d’être conforme ou de ne pas l’être. Il existe des situations intermédiaires très nombreuses auxquelles doit faire face le courtier. Les conflits de normes, interpréter les textes, composer avec les philosophies différentes d’une même norme pour plusieurs assureurs partenaires. Je vous prends un exemple : pour certains assureurs, avoir en tant que courtier l’ISAE 3402, relative aux enjeux de qualité et contrôle, est largement suffisant. Pour d’autres assureurs, cela ne les intéresse même pas, car ils ne la connaissent pas, cette certification, et cela ne leur apporte, selon eux, aucune garantie que l’on respecte leur politique de contrôle interne et de conformité. »
Ces zones grises concernent plus spécifiquement les conflits de normes, mais aussi les enjeux liés à l’interprétation des normes que doivent appréhender les courtiers d’assurance.
 
Définir la politique de contrôle interne et de conformité pour le courtier d’assurance
Mettre en œuvre un dispositif de contrôle interne et de conformité suppose de définir une politique interne afférente. Celle-ci visera à définir le cadre de contrôle interne, ses objectifs et l’organisation associée.
Il s’agira aussi de déterminer les moyens alloués au dispositif de contrôle et de conformité, les rôles et les responsabilités associées, ainsi que les risques à prendre en compte.
L’une des démarches envisageables, comme décrit plus loin dans cet ouvrage, est aussi de penser les enjeux d’acceptation de risque, de limites de risque à poser et les démarches de contrôle interne pour s’assurer du respect du cadre de conformité et de contrôle interne ainsi défini.
La figure 2 ci-après est classique et largement diffusée dans le secteur des services financiers. Elle illustre l’organisation en lignes de défense que l’on retrouve dans la doctrine de place en contrôle interne, dans les travaux théoriques dans ce domaine, mais aussi dans les normes de place (Institut international de l’audit, Institut français de l’audit et du contrôle interne notamment). La logique associée est celle de la responsabilisation des lignes de défense.
La première ligne de défense se situe alors chez le courtier, dans les activités opérationnelles. À titre d’exemple, le courtier, tiers introducteur, sera responsable des contrôles de conformité d’entrée en relation d’affaires (conformité de la connaissance client, formalisation et exercice du devoir d’information et de conseil).
Une deuxième ligne de défense pourra être également définie par le courtier lui-même avec un responsable contrôle interne, des contrôleurs internes s’assurant que la société de courtage est conforme à son niveau. Ces dix dernières années, cette deuxième ligne de défense s’est fortement développée chez les courtiers spécialistes, les courtiers internationaux ou encore chez certains courtiers grossistes. Elle n’est pas encore systématique pour des raisons de culture, de moyens ou d’organisation.
La troisième ligne de défense, quant à elle, est souvent représentée par les dispositifs de contrôle interne déclinés par l’assureur porteur de risque, qui va dans ce cas s’appuyer soit sur des missions d’audit interne dédiées, soit sur les activités confiées en sous-traitance (audit de distribution, audit de délégation de gestion), sur la base d’un référentiel établi tel qu’une convention de distribution ou de gestion. Ces missions sont alors exercées par des auditeurs spécialisés (auditeurs internes, contrôleurs internes). Il pourra encore s’agir de mettre en avant des actions de contrôle permanent, côté assureur, sur l’activité du courtier. Cela consistera en un suivi régulier (mensuel, trimestriel) du respect des conventions (accords d’engagement de services, échantillonnages d’opérations de contrôle, questionnaires de conformité avec suivi des taux de conformité associés).
 
Agir avec méthode, penser les processus de contrôle et de conformité
Quoi qu’il en soit, quelle que soit sa taille, son organisation, la complexité de son activité, les moyens et compétences dont il dispose, le courtier d’assurance va devoir composer avec les enjeux de contrôle interne et de conformité.
Comme détaillé plus loin dans cet ouvrage, il conviendra, pour décliner cette politique de contrôle interne, d’agir avec organisation et méthode. Il est alors question de disposer de plusieurs éléments :
– un socle de conformité formalisé par un corpus procédural, certes pragmatique, mais aussi suffisamment couvrant autour des enjeux de conformité (procédure LCB-FT – lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, guide et fiches méthodes sur le devoir d’information et de conseil, supports et preuves de formations des opérationnels, procédure de réclamation, procédure de partage d’information avec les assureurs porteurs de risque) ;
– des procédures et dispositifs dédiés au contrôle interne et à la conformité, tels qu’un plan de contrôle interne formalisé, une cartographie des risques, une base incidents, des indicateurs de reporting sur les risques et le contrôle, un plan de continuité d’activité formalisé, un référentiel d’obligations applicables et des revues de conformité périodiques réalisées.
[image: Figure 2 – Positionnement du contrôle interne]
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Chapitre I
 L’environnement de contrôle interne et de conformité des courtiers d’assurance


Section I – L’activité de courtage d’assurance et de réassurance

Section II – L’activité de délégation de gestion

Section III – Les conventions et les clauses types liant porteurs de risque (assureurs) et courtiers-délégataires

Section IV – La politique d’externalisation des porteurs de risque et ses implications pour les courtiers et délégataires

Section V – Le cadre de contrôle des courtiers et délégataires



 
« L’activité de courtage est avant tout une activité de terrain, être en lien avec ses clients, les fidéliser, préserver leurs intérêts. Le courtier qui agit en professionnel gardera ces enjeux à l’esprit. La conformité n’est peut-être pas naturelle, mais elle reste un réflexe pour beaucoup d’entre nous, courtiers ! »
Un associé d’un cabinet de courtage, 
interviewé par l’auteur en 2023.

 
Ce chapitre s’intéresse en détail à l’environnement opérationnel des courtiers et des délégataires de gestion, ainsi qu’à la logique de contrôle interne et de conformité inhérente à cette activité.
Section I – L’activité de courtage d’assurance et de réassurance


L’activité de courtage d’assurance et de réassurance est une activité historique figurant parmi les canaux de distribution clés dans le paysage assurantiel français et européen, au même titre que les réseaux commerciaux dits physiques tels que les réseaux de salariés et les réseaux d’agents généraux ou d’agences de bancassurance (Farny, 1994 ; Edgett, 1996).
Le monde du courtage recouvre différentes réalités opérationnelles, entre réseaux physiques et réseaux de vente à distance, mais aussi par natures d’offres et par spécialisations.
Un essai de typologie tiré de recherches opérationnelles est proposé ci-après (Cappelletti, Dufour, 2014). On distinguait ainsi :
– un profil de courtier dit généraliste (structure de faible taille, entre trois et dix collaborateurs en moyenne, pas de stratégie de différenciation, distribuant des produits d’assurance simples et standardisés tels que l’assurance automobile et le risque habitation) ;
– un profil de courtier de niche (structure de taille moyenne, dix à cinquante collaborateurs, dont l’activité se caractérise par la vente de produits spécifiques pour des niches de clientèle bien identifiées. Ce profil possède une expertise technique marquée sur ces segments. Il s’agit par exemple des produits d’assurance des expatriés, des véhicules de collection, des risques aggravés, etc.) ;
– un profil de courtier se caractérisant par la vente de produits en masse (structure de taille moyenne, dix à cinquante collaborateurs, pas de spécialisation sur des produits, mais de gros volumes de ventes par la recherche des meilleurs prix) ;
– un profil de courtier distributeur de produits complexes et à forte technicité (structure de taille élevée, plus de cent collaborateurs, il s’agit généralement de courtiers de grande taille, intermédiaires sur la couverture des grands risques tels que les risques entreprises, l’assurance collective, etc.).
Le pilotage de l’activité de courtage suppose de prendre en compte différents enjeux de performance tels que des indicateurs de performance commerciale, mais aussi des indicateurs de performance en matière de conformité et de contrôle interne, comme illustré dans les deux tableaux ci-après. Si cette logique est loin d’être nouvelle, nous constatons qu’elle va croissant, ce qui sera même renforcé par la décision récente de la Cour de cassation (Com., 27 sept. 2023, n° 21-21.995) portant sur la prise en compte (et a contrario la non-observation) d’une conformité aux règles en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et financement du terrorisme (LCB-FT) comme facteur de saine concurrence. Dans cette jurisprudence, le fait pour un organisme du secteur financier de ne pas observer de règles en matière de LCB-FT, ou d’en avoir une gestion parcellaire ou lacunaire, crée une distorsion de concurrence, preuve s’il en est du caractère de plus en plus important de la conformité dans l’analyse des activités, a fortiori dans des activités commerciales. Certaines études récentes ont également démontré le facteur clé que représentent les réglementations, parfois jugées « antibusiness » par les parties prenantes, et la nécessité pour tous les acteurs d’être conformes, sous réserve de proportionnalité, pour garantir une saine concurrence (Cappelletti, Dufour, 2017 ; Dufour, 2020).
 
[image: Tableau 1. Indicateurs de la performance d’un courtier d’assurance, performance commerciale]
 
[image: Tableau 2. Indicateurs qualitatifs, composantes conformité et contrôle interne]
 
Bien que ces indicateurs financiers et commerciaux renseignent la société d’assurance sur les résultats d’activité de son réseau de courtage et sur le potentiel de réalisation commercial de ce dernier, l’intégration d’indicateurs qualitatifs dits comportementaux se révèle un apport significatif à plusieurs égards :
– face à l’indépendance qui caractérise les courtiers dans leur mode de fonctionnement commercial, l’intégration d’indicateurs fondés sur leur degré de professionnalisme et leur implication partenariale avec la société d’assurance permet de mieux identifier les courtiers avec lesquels une relation de distribution pérenne est effective ;
– ces indicateurs, par leur mode de construction, permettent d’expliciter les indicateurs commerciaux et financiers. Le professionnalisme et l’implication partenariale du courtier expliquent les variations d’indicateurs tels que la rentabilité du portefeuille (une meilleure sélection des clients, donc une sélection plus pointue des risques couverts), le taux d’érosion du portefeuille (une satisfaction client renforcée évite les départs à la concurrence). Les indicateurs qualitatifs comprennent les tableaux ci-dessus.
I – Cartographie et profil des courtiers en France


Le courtier exerce une activité commerciale réglementée et soumise au contrôle de différentes autorités, notamment de l’ACPR pour les enjeux de conformité sur le devoir d’information et de conseil, la remise d’informations précontractuelles et contractuelles, le conseil et l’information en cas de délivrance de service de gestion de sinistre en délégation de l’assureur, en matière de conformité sur les données personnelles, mais aussi sur la sécurité financière telle que la LCB-FT. Il peut aussi s’agir de contrôles réalisés par la DDPP (Direction départementale de protection des populations, dépendant des préfectures et établissant des contrôles sur la base de réclamations reçues de consommateurs s’estimant lésés dans la souscription ou l’exécution de contrats d’assurance). La CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) veillera également à ce que le courtier applique les obligations de conformité en matière de sécurisation des données personnelles des assurés (conservation des données, évitement des violations de données, traitements licites, proportionnés, respectant le principe de minimisation, etc.).
Le courtier intervient sur la base d’un mandat complété et signé de la part de ses clients (particuliers, professionnels tels que des artisans, travailleurs non-salariés, entreprises, qu’il s’agisse de PME – Petites et moyennes entreprises –, d’ETI – Entreprises de taille intermédiaire – ou de très grandes entreprises) autour de différentes missions, et ce en tant qu’intermédiaire entre les assureurs (porteurs de risque à la base de la conception des offres et des tarifs associés) et les clients (avec le particulier en direct, avec le chef de petite entreprise en direct, avec les directions des risques et assurance ou directions juridiques, directions des achats dans le cas des PME, ETI ou grandes entreprises ; cela est aussi le cas en lien avec des collectivités locales par exemple). Le rôle du courtier est pluriel :
– fournir des préconisations relatives aux contrats d’assurance et de réassurance à ses clients (particuliers, professionnels) désireux de trouver les meilleures garanties au meilleur prix et d’avoir une aide dans la définition de leurs besoins en matière de transfert de risques ;
– proposer un panorama d’offres de contrats d’assurance avec des assureurs partenaires et aider ses clients à conclure leurs contrats dans les meilleures conditions (franchise, plafond de garanties, choix des garanties, montant des primes d’assurance, montage en multidétention de contrats). Le courtier établira par exemple une proposition de contrats auprès de différents assureurs à fournir à son client ;
– réaliser des études préalables d’analyse de risque avant une souscription, notamment dans le cas de besoins complexes ou de besoins de couverture d’assurance à définir. À titre d’exemple, certains courtiers vont intervenir sur des travaux de recensement des contrats d’assurance déjà signés pour un client, analyser le détail de leurs garanties, les éventuels phénomènes d’optimisation (surassurance, surtarification, garanties inadaptées, points d’attention sur des exclusions de garanties, risques de non-renouvellement de certains contrats, omission de garanties nécessaires à une activité commerciale, appui dans le renouvellement d’une assurance obligatoire). Cet appui peut aussi se traduire par des conseils dans l’identification et la priorisation des risques à faire assurer en établissant une analyse des risques déjà couverts de manière satisfaisante, ceux ne l’étant pas, ceux pouvant faire l’objet d’un transfert de risque, mais aussi ceux devant faire l’objet d’une étude plus approfondie et d’une mise en maîtrise du risque avant transfert de risque ;
Exemple :
Pour une entreprise de production industrielle, le courtier va fournir des conseils sur le renforcement des actions de maîtrise du risque de ce client, afin de répondre dans des conditions satisfaisantes aux demandes des assureurs en matière de prérequis de protection et de prévention, en vue de souscrire ladite assurance. Ces conseils vont, soit permettre un retour à l’assurabilité, soit fournir des arguments de négociation tarifaire, de montants de franchise, de plafonds de garanties, de choix de garanties. Certains courtiers interviendront également en conseil dans la réalisation de la cartographie des risques des entreprises clientes, mais aussi dans l’analyse étendue de certains risques.

– fournir un appui et un service dans la gestion des contrats d’assurance et leur réalisation, sur la base d’un mandat donné par l’assuré et d’une convention de gestion établie avec l’assureur. Ce service peut inclure l’actualisation, les avenants au contrat d’assurance, mais aussi l’appui dans la constitution des dossiers de sinistre et la gestion des sinistres, de leur déclaration à l’étape d’indemnisation.
Notons également que certains courtiers (courtiers grossistes, par exemple) vont concevoir des offres de contrats d’assurance tout en s’adossant à un assureur, qui reste le preneur de risque dans tous les cas, du fait de l’agrément de branche nécessaire en assurance vie comme en assurance non-vie.
Les missions du courtier sont donc variées et peuvent concerner un périmètre large d’intervention en conseil, mais aussi en intermédiation d’assurance.
Les principaux domaines d’intervention des courtiers en assurance sont :
– les assurances de biens et de responsabilités (responsabilité civile professionnelle, assurance de dommages aux biens, multirisque, couverture de risques industriels, assurance transport, flotte de véhicules). Pour les particuliers également, en matière d’assurance automobile, habitation ;
– les assurances santé (contrats individuels pour des particuliers, mais aussi collectifs pour des entreprises et administrations), et ce, sur des garanties de frais de soins ;
– les assurances prévoyance (capitaux décès, obsèques, garanties des accidents de la vie, capitaux invalidité, etc.) individuelles et collectives ici encore ;
– les assurances de grands risques ; certains clients font appel à des courtiers internationaux en vue d’obtenir une couverture homogène et adaptée auprès d’assureurs pluriels lorsque des besoins dans différents pays sont à couvrir ;
– les assurances vie ; certains courtiers sont également intermédiaires dans la souscription de contrats de placements, avec des objectifs d’épargne et de retraite (type contrats en fonds euros et unités de compte), et ce en parallèle d’une activité de conseil en matière fiscale et patrimoniale. Des interventions sont aussi faites en matière d’épargne salariale ;
– certaines assurances de niche (il existe des courtiers spécialisés dans la couverture des œuvres d’art, dans la couverture des risques pour les artisans, dans les assurances chasse, dans les assurances pour véhicules de collection, dans les assurances sports à risque, dans les risques d’expatriation, dans les garanties locatives, dans les assurances de cyberrisques).
Le monde du courtage est divers et comprend différentes réalités. Les éléments ci-après illustrent cette variété (panorama du courtage en France, planète CSCA, 2022). On distingue ainsi :
– les courtiers généralistes, intervenant sur un spectre étendu de missions, comme précité, et sur des contrats très variés sur tous types de risques à faire assurer, tant pour des particuliers que des professionnels. Il peut s’agir de structures de tailles importantes établies via des succursales dans différents pays et comptant un nombre important de salariés ;
– les courtiers grossistes, intervenant tant sur de l’intermédiation, du conseil que sur de la conception d’offres d’assurance et s’établissant souvent en lien avec un réseau de courtiers partenaires détaillants et d’indicateurs d’assurance ;
– les courtiers internationaux. Certains courtiers sont présents, avec des partenariats et antennes locales, dans parfois plus de cent quarante pays et ont ainsi une capacité à proposer des solutions d’assurance pour leurs clients dans de très nombreux pays, ou à trouver l’assureur local quand de grands assureurs ou ceux déjà en lien avec le client ne peuvent répondre (non présents sur un pays, ne souhaitant pas davantage étendre la couverture pour des raisons de maîtrise du risque) ;
Exemple :
Une grande entreprise du secteur de la formation initiale et continue fera appel à un courtier international pour obtenir des couvertures de risques pour ses quarante-cinq campus répartis sur cinq continents et sur trente-sept pays.
Bien qu’il s’agisse de garanties classiques d’entreprise et du secteur de la formation (risque dans le domaine du bâtiment, risque locatif, garanties pertes d’exploitation, garanties responsabilité civile professionnelle), ladite entreprise aura des difficultés à trouver des interlocuteurs locaux et souhaitera avoir un pilotage centralisé au niveau du siège parisien du groupe pour l’ensemble de son programme d’assurance.
Le rôle du courtier sera ainsi d’obtenir des relais locaux mais aussi des assureurs partenaires pour couvrir les différents pays, en fournissant une expertise des spécificités locales et en proposant des solutions malgré les différents niveaux d’accès à l’assurance par pays (certains pays dans lesquels les campus ont obligation d’être assurés, d’autres pour lesquels il n’existe parfois pas d’assurance locale, le pays n’ayant pas une culture du risque fondée sur le recours prononcé à l’assurance). Il s’agira aussi pour le courtier de fournir un conseil et une adaptation de la couverture d’assurance par campus, compte tenu des disparités de législation en matière d’assurance par pays.

– les courtiers affinitaires, intervenant sur des garanties facultatives pour des professions spécifiques (par exemple, les courtiers spécialisés dans le secteur artistique, dans le domaine sportif, pour des organisations professionnelles sectorielles, pour des professions, mais aussi pour des particuliers pour certains types de produits [produits nomades, surcomplémentaire santé], et ce pour tous types de garanties : assurance crevaison en automobile, garantie annulation [voyages, événements], couverture de certaines franchises [assurance location], ou sur des sinistres accidentels pour des objets de valeur) ;
– les courtiers spécialisés dans des domaines de couverture de risque nécessitant une expertise soit sectorielle (secteur de l’événementiel nécessitant une expertise dans l’analyse des risques d’annulation, d’interruption et avec fort impact en matière de pertes d’exploitation, par exemple), soit technique (couverture de risques industriels tels que des plateformes pétrolières, tankers, plateformes logistiques), soit organisationnelle (complexité des dossiers et montage d’assurance), ou tout simplement sur des besoins clients plus spécifiques dans lesquels des courtiers se sont constitué une expertise (assurance des animaux, assurance des deux roues, assurance de plaisance, assurance de loyers impayés, assurance construction, assurance engins de chantiers, assurance bris de machines, assurance de matières premières [métaux rares par exemple]) ;
– les courtiers proposant des services de comparateurs (comparaison de garanties, de tarifs, de services d’assistance, de service annexes).
Les enjeux clés pour les clients dans le recours au courtier d’assurance sont avant tout la fiabilité, la discrétion et l’efficacité.
Le vrai apport du courtier pour son client est son expérience dans le domaine, le contact client plus aisé et rapide et son réseau de contacts étendu. Le courtier fournira avant tout des conseils, du fait de sa capacité identifier, évaluer, prioriser les risques pour ses clients.
Il ne faut pas oublier que le courtier reste indépendant et au service de l’assuré, qui est son client, grâce à des compétences variées en matière juridique, technique assurantielle, commerciale, relationnelle. Cette indépendance et ces compétences sont aussi au service de l’assuré en cas de sinistre : le courtier peut intervenir pour instruire le dossier de sinistre et assister le client dans la constitution du dossier associé en vue d’obtenir l’indemnisation la plus adaptée et dans des délais les plus raisonnables possibles, en établissant le lien avec les experts mandatés par l’assureur le cas échéant.
Exemple :
Dans le cadre d’une police d’assurance concernant les cyberrisques, mobilisée à l’occasion d’un sinistre d’une entreprise ayant subi une attaque par rançongiciel (AMRAE, LUCY : LUmière sur la CYberassurance, édition 2024), le courtier interviendra en coordination des différentes parties prenantes :
– l’entreprise victime du sinistre et ayant besoin de mobiliser différentes garanties prévues au contrat rapidement – assistance sur la gestion de crise cyber, investigation sur l’attaque (ses causes, ses conséquences) ;
– les experts missionnés par l’assureur en vue de déterminer si le sinistre est assurable (l’attaque est-elle bien couverte ; n’est-elle pas la cause d’une négligence manifeste de l’entreprise ; est-elle survenue malgré l’application des mesures de protection minimale requise au contrat – sensibilisation des salariés, pare-feu applicatif, antivirus de dernière génération, etc. ?) ; 
– l’assureur lui-même dans la préparation du dossier de sinistre.
Cette coordination supposera différentes itérations, telles que la négociation dans le calcul de certaines garanties (itération dans la fixation de la prise en charge de la perte d’exploitation et le calcul du préjudice réel associé, calcul de la garantie gestion de la crise, administration de la réponse à incident, frais de veille additionnelle pour éviter une nouvelle attaque proche, prise en charge de l’impact perte de clientèle consécutive à l’incident, prise en charge de solution de repli d’activité, prise en charge des frais de communication et impacts en matière de réputation, négociation sur l’éventuel paiement d’une rançon si l’entreprise décide d’aller vers cette solution).
Cet exemple le montre : le rôle du courtier peut être très étendu en matière de missions, d’expertise, mais aussi sur le plan temporel du fait que de tels sinistres se traitent dans la durée (ne serait-ce que sur le volet indemnisation) et nécessitent du temps (que n’ont pas forcément les clients, qui doivent se concentrer sur le retour à la normale de leur activité) et donc un véritable besoin d’accompagnement dans la durée sur de telles situations.

II – Quelques chiffres clés sur le courtage d’assurance


Les chiffres clés du courtage d’assurance en France sont les suivants, attestant d’une activité dynamique, et ce sur un canal de distribution ayant connu un développement progressif et continu en France sur les trente dernières années. Plus de 7 milliards d’euros de chiffre d’affaires (données 2022) dont 4 milliards générés par les courtiers généralistes, 1,7 milliard par les courtiers grossistes et 1,3 milliard par les courtiers spécialisés.
11 300 courtiers exercent cette profession à titre principal (dont plus de la moitié en Île-de-France notamment) et 26 870 courtiers (ORIAS) exercent cette activité. Plus de 6 800 sociétés sont à la fois sur des activités de courtage et d’agent général, et plus de 2 400 acteurs interviennent à la fois en tant que courtiers d’assurance et courtiers d’opérations de banque, d’après le rapport annuel de l’ORIAS (2022).
Ces courtiers emploient plus de 45 900 salariés et plus de 4 671 sociétés ont un salarié ou plus (Xerfi, France, 2023) :
– 39 % des courtiers sont des très petites entreprises (TPE) de moins de 11 salariés,
– 30 % emploient entre 11 et 50 salariés,
– 31 % comptent plus de 50 salariés.
Près de 30 % de ces salariés travaillent en Île-de-France. Les courtiers embauchent également plus de 3 000 alternants et font l’objet de programmes étendus de formation continue (plus de 11 400 personnes formées en 2022). Ce dernier chiffre est un enjeu clé au regard des exigences de conformité et de contrôle interne détaillées tout au long de cet ouvrage, et des nécessités de proportionnalité, d’adaptation des dispositifs associés.
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ET CONTROL E
AGE D'ASS

Dans un secteur ou les exigences réglementaires (DDA, Solvabilité II, LCB-FT...)
se multiplient et se complexifient, les courtiers en assurance et les délégataires
de gestion sont confrontés a des défis majeurs pour assurer leur conformité et

la solidité de leur contréle interne.

Ce livre est congu comme un guide
opérationnel pour l'action destiné a
fournir aux professionnels des outils
performants pour renforcer la solidité
de leur dispositif de contréle interne.

Il apporte les clés pour :

« comprendre l'environnement régle-
mentaire et de risque dans le cour-
tage d'assurance ;

- identifier les éléments clés d'un dis-
positif robuste ;

« mettre en ceuvre le dispositif et ré-
pondre aux audits associés ;

« anticiper les évolutions réglemen-

taires attendues en matiére de cour-
tage (DORA, CSRD...).

lllustré de retours d'expérience, de
focus (exigences DDA, RGPD, LCB-
FT...) et de fiches pratiques a mise en

ceuvre immédiate (cartographie des
risques du courtier, fiche incident...),
cet ouvrage vous accompagnera dans
la mise en place de procédures adap-
tées pour prévenir les risques de non-
conformité, améliorer la gestion des
incidents et renforcer la transparence
aupres de vos clients.

Ce livre s'adresse aux dirigeants de
cabinets de courtage, aux managers,
aux opérationnels et aux fonctions dé-
diées dans les entreprises : conformité,
contréle interne, gestion des risques,
audit. Il intéressera tant le profession-
nel débutant ou expérimenté que
I'étudiant soucieux de mener une car-
riere dans ce domaine plus que jamais
d'actualité (jurisprudence, évolutions
réglementaires, cas médiatiques).

Nicolas Dufour est directeur adjoint des risques d’un groupe diversifié (banque, assurance,
industrie et services).

Diplémé de I'ENASS (Ecole nationale d‘assurance), docteur en sciences de gestion, il est
professeur associé au CNAM-LIRSA ou il enseigne la gestion des risques, laudit interne et le
contréle interne et intervient également & Paris School of Business. Ses travaux portent no-
tamment sur la gestion des risques au sens large (stratégie, gestion de crise, cyber risques,
gestion de la fraude, risques liés aux ressources humaines), ainsi que sur la gestion des
normes dans les organisations (intégration des normes et réglementations, risques de non-
conformité, défaillance de contréle interne). Il est 'auteur de plus de 200 publications aca-
démiques et professionnelles autour de ces thématiques, souvent récompensées (FNEGE).
Il intervient régulierement dans des congrés académiques.
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Tableau 2. Indicateurs qualitatifs, composantes conformité et contréle interne
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Implication partenariale

Implication managériale du
courtier : structuration de
son fonctionnement interne,
processus formalisés

Meilleure connaissance des

mode de fonctionnement

Composantes Impacts sur

produits de I'assureur et de son augmentation du potentiel

Rapidité du processus de
souscription de nouveaux
contrats, plus grande

formalisation en avant-vente

et apres-vente

Satisfaction client accrue,

de contrats futurs

Degré
de professionnalisme

Respect du devoir
d’information et de conseil
aux clients, complétude
des informations fournies

Structuration de I'information
et de la connaissance client

Satisfaction client plus
élevée, réduction du taux
d’érosion du portefeuille,
limitation du risque de
sanction et de recours en
justice pour manguement
au devoir de conseil

Meilleure sélection des
risques (sélection client),
rentabilité accrue
du portefeuille






OEBPS/etc/titlepage.jpg
Nicolas Dufour

CONFORMITE ET CONTROLE
INTERNE DANS LE COURTAGE
D'ASSURANCE

Prévenir les risques de non-conformité

I EDITIONS





OEBPS/nav.xhtml

   
   
   Table des matières


		Couverture


		Page de titre


		Introduction


		Chapitre I - L’environnement de contrôle interne et de conformité des courtiers d’assurance
		Section I – L’activité de courtage d’assurance et de réassurance
		I – Cartographie et profil des courtiers en France


		II – Quelques chiffres clés sur le courtage d’assurance










		Page de copyright


		Table




Pagination de l'édition papier

		9

		10

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		21

		22

		23

		24

		25

		26

		27

		28

		29

		30



Guide

		Couverture

		Table

		Début du contenu





OEBPS/etc/frontcover.jpg
CONFORMITE ET

CONTROLE INTERNE
DANS LE COURTAGE
D'ASSURANCE

Prévenir les risques
de non-conformité

Nicolas DUFOUR

LARGUS

de l'assurance
I EDITIONS






OEBPS/etc/qr1.jpg





OEBPS/etc/fig_0017-1.jpg
asuajp ap ausl) ol

(sanbsu ap sinauaid)
*(591043U09-01NE) NBBAIU |, | 3P

$31043U09 $3] BJAND U U3 S| mmmo<z<z

*JU3213X3 §)1,nb s9)IAI0E $3) Inod

sanbsl1 sep asyyew e) ap sejqesuodsay Sd4N31 13 STANNOILYHIdO

ISN343a

slanaw suonelado sap yuepuadapul 3d INan mn_zN
aUuJa)ul IN3)0IUOD UN,P JUSWAUUOLSO4

yusuew.ad 9)013u0 ap 18q0)8 yysodsip
NP 911AIOBY9,] 9P 1 9}0BDIY,) 9P PNy

UJalUI 9]0J}UO0D NP JUSWBUUOINSOd — Z 24nbi4





OEBPS/etc/fig_0014-1.jpg
Probabilité
de contdle

Figure 1 — Matrice d’appétence aux risques réglementaires

Critique

Modérée

Faible

Faible Modéré

Critique

Risque de sanction (couple de sanction
en cas de contrdéle x montant de la sanction





OEBPS/etc/fig_0023-1.jpg
Tableau 1. Indicateurs de la performance d’un courtier d’assurance,
performance commerciale
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(étude du résultat)
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un an/sur 3 ans
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(échelle de cotation
croissante de 1 a 5)
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frais de gestion/primes
encaissées)

Production de nouveaux
contrats sur 3 ans

Implication partenariale
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